
Pour faire entendre ces revendications,  

la CGT du Puy de Dôme appelle à une journée  

de mobilisation interprofessionnelle  

sur les salaires et l'emploi. 

Rendez-vous jeudi 27 janvier 2022 

et départ de la manifestation  

10h00 Place des Luttes 

(ancienne Place des Carmes) 

Personne ne peut ignorer le contexte social et écono-
mique, les augmentations des produits de première 
nécessité, de l’énergie comme de l’alimentation et, fina-
lement, du coût de la vie pour toutes et tous, jeunes, 
actif.ve.s, demandeur.se.s d’emploi et retraité.e.s. 

Personne n’ignore que seuls les salaires, les pensions 
et les aides et allocations continuent de stagner ou 
même de baisser au regard de l’inflation, de décrocher 
par rapport aux qualifications, dans le privé comme 
dans le public.  

Si, dans certains secteurs et entreprises, des mobilisa-
tions et des négociations ont permis d’obtenir des  
revalorisations de salaires, trop souvent encore les  
négociations sont au point mort ou les propositions des 
employeurs loin du compte.  

La CGT du Puy de Dôme conteste, dans le 
même temps, que le gouvernement ait  

maintenu sa réforme de l’assurance chômage 
qui aura pour conséquence d’enfermer de trop 

nombreux salarié.e.s dans des emplois à 
faible salaire, à temps partiel ou en CDD. 

Les retraité.e.s, très massivement mobilisé.e.s, atten-
dent toujours une réponse pour une augmentation  
immédiate de leurs pensions, retraites de base et re-
traites complémentaires, dont la dernière revalorisation 
a été plafonnée à un niveau très inférieur à l’inflation.  

La jeunesse, confrontée à une grande précarité de vie 
et de travail, à la pauvreté, accentuées par la crise sani-
taire, économique et sociale, doit obtenir une réponse à 
l’encontre des réformes libérales de l’éducation, de la 
formation, et de l’assurance chômage décidées par le 
gouvernement.  

Un revenu minimum décent ne se limite pas à 
la satisfaction des besoins vitaux. En 2021, 
une personne est considérée comme pauvre si 
ses revenus sont inférieurs à 1.063 euros 
par mois. 

Pour que des millions de personnes puissent 
vivre et non plus survivre, la CGT exige  
l'augmentation du Smic à 2000 euros brut. 

Elle défend aussi l'augmentation des minima sociaux. 
Pour la CGT, ce sont les salaires qui doivent augmenter, 
pas des primes individuelles qui créent de gros écarts 
entre salariés. La hausse régulière des salaires contri-
bue, par la consommation des salariés, à la croissance 
économique. Elle favorise ainsi le développement de 
l'activité et de l'emploi.  

CAC 40 : des résultats financés par les aides  
publiques ! 

La nouvelle est tombée le 31 décembre. L’indice bour-
sier parisien a enregistré en 2021, une hausse de 29 % 
sur l’année. Du jamais vu depuis plus de vingt ans. Si 
toutes les places boursières mondiales sont eupho-
riques, c’est l’indice tricolore qui affiche les meilleurs 
résultats.  

Un scandale dénoncé par la CGT qui réclame 
une réorientation et un conditionnement des 
aides publiques à l’intérêt général en donnant 
la priorité aux dimensions sociales et environ-
nementales. 


